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Troisieme reunion des centres collaborateurs OMS pour
le SIDA: Memorandum d'une reunion de 1'OMS *

La troisieme re'union des centres collaborateurs OMS pour le SIDA (syndrome d'im-
munodeficience acquise), qui s 'est tenue a Washington, DC, le 6juin 1987, avait pour but
de mettre les centres collaborateurs au courant des activites du Programme special OMS
de Lutte contre le SIDA, de definir la position actuelle des centres collaborateurs sur des
questions techniques particulieres d'interet international et de recommander de quelle
faVon le role des centres collaborateurs pouvait etre renforce en etablissant des priorite's
de recherche et de formation et en favorisant l'interaction entre centres collaborateurs.

LE PROGRAMME SPECIAL DE LUTTE
CONTRE LE SIDA

Le Programme spd6cial de Lutte contre le SIDA
(SPA) a ete officiellement cree le lr fevrier 1987. Le
SPA a mis au point une strat6gie mondiale de
pr6vention et de luttea et a recu de 12 pays ainsi que
du PNUD des contributions pour 1987 d'un montant
supdrieur a 34 millions de dollars des Etats-Unis
d'Amerique; il a dgalement recu l'appui unanime de
la Quarantieme Assembl6e mondiale de la Sante
(WHA40.26) ainsi qu'un message de soutien ener-
gique de la part des participants a la neuvieme reunion
dconomique au sommet (Venise, juin 1987).
Les activit6s du Programme sp6cial comprennent

l'appui aux programmes nationaux de lutte contre le
SIDA (unite "Appui aux Programmes nationaux") et
la direction mondiale des activit6s de cooperation et
de collaboration (unites "Promotion de la Sante",
"Surveillance, Pr6vision et Etudes d'impact", et
"Recherche et D6veloppement").
Une unite "Gestion, Administration et Infor-

mation" est rattach6e au bureau du Directeur. En
attendant que des postes soient cr66s et pourvus, la
mise en ceuvre des activit6s du programme est assur6e
par du personnel detache par d'autres services de
1'OMS ou par les pays, des consultants a court terme
et des conseillers temporaires. A titre d'exemple, on
estime que d'ici la fin de 1987, une vingtaine de

* Le present m6morandum a et prepare par les personnes dont
les noms figurent aux pages 831-832, au cours de la troisi6me
reunion le 6 juin 1987, des representants des centres collaborateurs
de l'OMS pour le SIDA, qui faisait suite a la Troisi6me Conference
internationale sur le SIDA, tenue du Ier au 5 juin 1987 a Washing-
ton, DC, Etats-Unis d'Amerique. L'original anglais de cet article a
6te publie dans le Bulletin de l'Organisation mondiale de la Sante,
65 (5): 601-606 (1987). Les demandes de tires A part doivent
etre adressees au Programme special de Lutte contre le SIDA,
Organisation mondiale de la Sant6, 1211 Genave 27, Suisse.

a Strate6gies et structure: projection des besoins (document non
publie WHO/SPA/GEN/87. 1).

b Rapport de situation N° 1 (document non publi6 WHO/SPA/
GEN/87.2).

membres du personnel de la cat6gorie professionnelle
travailleront au Siege et 12 a 16 dans les Rdgions.

Activites des quatre unites du programme
Ceci est une mise ajour du rapport de situation paru

en avril 1987.b
a) Appui aux programmes nationaux. Les activit6s

ont essentiellement (mais non exclusivement) 6te
axees sur l'appui aux pays des R6gions de l'Afrique et
des Am6riques. Le plan de travail du Programme
s'inspire de celui qui figure dans le rapport de
situation. Une visite preliminaire aura 6t6 effectu6e
dans 41 pays d'ici la mi-juillet et autant de pays auront
alors 6tabli des plans a court terme, tandis que 14 pays
auront achevd leurs plans a moyen terme (5 ans).
L'Ouganda a deja organis6 une reunion de donateurs
en mai 1987. Ceux-ci ont promis des contributions
suffisantes pour mettre en oeuvre la totalite du pro-
gramme national ougandais de lutte contre le SIDA
pendant une annee, ainsi que pour l'essentiel des
quatre annees suivantes du plan a moyen terme.
Des reumnons de donateurs analogues se tiendront
en Ethiopie, au Rwanda et en Republique-Unie de
Tanzanie en juillet 1987.
Parmi les autres activites du SPA a l'appui des

programmes nationaux figurent des ateliers sur le
diagnostic du VIH (virus de l'immunodeficience
humaine) en laboratoire et des missions de consul-
tants sur la transfusion sanguine, le renforcement des
laboratoires, l'6pidemiologie et l'education pour la
sante. Entre le lr et le 31 mai 1987, 10 ateliers ont 6te
organises et pres de 200 agents de laboratoire ont ete
formes. Quatorze autres ateliers seront organises en
1987 dans les Regions de l'Afrique, des Ameriques,
de la Mediterranee orientale et de l'Europe et even-
tuellement dans la Region de l'Asie du Sud-Est.
Le soutien du SPA aux pays sera elargi 'a d'autres
domaines de la formation et de l'education, en parti-
culier la prise en charge des cas et la surveillance
epidemiologique.

4836 -829-



MtMORANDUM

b) Recherche et developpement. Un groupe con-
sultatif sur la recherche comportementale s'est r6uni
pour ddfinir les priorites de la recherche sociale et
comportementale pour les prochaines annees. Le
reseau de centres collaborateurs pour le SIDA devra
etre renforc6 afin de couvrir les aspects sociaux et
comportementaux de l'infection par le VIH. Un
comite d'orientation sera cr66 pour orienter la
recherche dans les domaines du comportement sexuel,
du conseil et de l'impact social du SIDA et de
l'infection par le VIH.

c) Surveillance, prevision et etude d'impact. La
priorit6 absolue doit etre accord6e a la mise au point
de m6thodologies pour les enquetes s6rologiques de
facon a pouvoir disposer d'informations exactes et
comparables sur la s6ropr6valence. Un protocole
d'etude a d'ores et d6ja 6t6 mis au point et sera
examin6 par un groupe d'experts fin juin 1987. Les
autres priorit6s sont les suivantes: d6terminer si les
donnees notifi6es sur le SIDA et les resultats des
6tudes de s6ropr6valence sont fiables et complets;
etablir les couts directs et indirects du SIDA dans
les pays en d6veloppement; 6valuer l'impact d6mo-
graphique du SIDA et participer a des 6tudes de
modelisation.de l'6pid6mie a VIH.
d) Promotion de la sante. A la suite de la r6union

sur les strategies d'6ducation de juin 1986, un manuel
contenant une strat6gie globale a mettre en ceuvre au
niveau national a 6t6 r6dig6. II sera pass6 en revue lors
d'une r6union qui aura lieu en juillet 1987. La
campagne d'information du public a commenc6 avec
le lancement de l'affiche de l'OMS sur le SIDA le 27
mai et d'une brochure contenant des renseignements
de base sur le SIDA et l'infection par le VIHI, qui ont
6te distribu6es lors de la Troisieme Conf6rence inter-
nationale sur le SIDA.

Plusieurs messages portant sur des questions
specifiques et sur des points tres pr6cis et parfois
controvers6s seront r6dig6s et diffus6s. Les centres
collaborateurs pour le SIDA ont un role important a
jouer en donnant leur avis sur les questions sus-
ceptibles de pr6occuper l'opinion publique et de
susciter un debat. Des r6unions informelles de petits
groupes de directeurs de centres collaborateurs OMS
repr6sentant la totalit6 du r6seau pourraient etre
organis6es rapidement. Pour avoir le maximum
d'impact, les d6clarations communes devraient etre
largement diffus6es, dans des revues medicales et
scientifiques par exemple, outre les voies habituelles.
Des contacts ont 6t6 pris avec d'autres organismes

des Nations Unies, la Communaut6 6conomique
europeenne et des organisations non gouvernemen-
tales afin de renforcer la collaboration dans des
domaines comme la vaccination, les projets de pays,
l'dducation, la planification familiale et la recherche
intemationale.

Questions techniques particuluWres d'interet inter-
national

a) Dffinition du cas de SIDA. La definition du cas
de SIDA des CDC (Centers for Disease Control) a ete
r6vis6e: 1) pour permettre la notification des cas de
demence s6vere et de syndrome d'6maciation en
l'absence d'infections opportunistes ou de cancer;
2) pour mentionner les tests de d6pistage en labora-
toire des anticorps anti-VIH et des antigenes viraux;
et 3) pour permettre le diagnostic des cas pr6sum6s
de SIDA en l'absence d'6preuves normalis6es. La
nouvelle definition sera publi6e dans le Morbidity &
Mortality Weekly Report et sera utilis6e aux Etats-
Unis d'Am6rique a partir de septembre 1987.

La pr6cedente definition du cas par les CDC ayant
6t6 adopt6e telle quelle par l'OMS (d6finition OMS/
CDC du cas de SIDA), il convient de determiner
quelle sera la position de l'OMS en ce qui concerne la
d6finition r6vis6e. D'autre part, la d6finition du cas
fond6e sur des criteres cliniques 6tablie lors de
l'atelier de Bangui en 1985 a maintenant et6 6valu6e
au moyen de plusieurs 6tudes men6es en Afrique. Les
r6sultats de ces 6tudes devront 6galement etre ex-
amin6s si l'on envisage de r6viser aussi la definition
clinique. Dans un premier temps, le SPA 6valuera
l'utilisation des d6finitions actuelles par les pays.
Les centres collaborateurs pour le SIDA examineront
la d6finition CDC du cas r6vis6e et formuleront
des recommandations concernant l'adoption de cette
nouvelle d6fimition par l'OMS.
b) Autres questions. Trois d6clarations ont 6t6

adopt6es par consensus pendant la r6union:
1. Transmission du VIH (annexe 1)
2. Infection k VIH et personnels de sant6 (annexe 2)
3. Les 6preuves de laboratoire pour la recherche du
VIH: situation actuelle et 6volution future (annexe 3)

D'autre part, des projets de textes concernant les
criteres relatifs au d6pistage du VIH et des conseils
aux voyageurs internationaux ont 6t6 distribu6s aux
participants pour observations.

ROLE FUTUR DES CENTRES
COLLABORATEURS OMS POUR LE SIDA

Une grande partie des centres collaborateurs OMS
pour le SIDA collaborent activement avec le SPA en
formant des agents de laboratoire, en r6digeant des
documents, en 6valuant les n6cessaires d'6preuve et
en pr6parant et en normalisant les r6actifs et les
substances de r6f6rence. Un appui technique a 6t6
demand6 a plusieurs centres pour effectuer des 6tudes
epid6miologiques dans des pays d'Afrique et mettre
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au point des plans d'action a court terme. Leur role
pourrait etre elargi a la normalisation des techniques
de laboratoire, et eventuellement i la traduction et a
l'adaptation de documents et de materiel d'education
pour la sante, ainsi qu'a la recherche sociale et
comportementale.

In conviendrait d'am6liorer la communication entre
le SPA et les centres collaborateurs OMS pour le
SIDA. nI a ete recommande d'avoir davantage recours
aux mecanismes d'dchange d'informations existants,
notamment au Releve etpidemiologique hebdoma-
daire. Un m6canisme permettant de tenir A jour le
calendrier des r6unions et autres manifestations
prevues dans le cadre du Programme devrait egale-
ment etre etabli et ces renseignements devraient etre
communiques a tous les centres. Cela permettrait de
coordonner les efforts de recherche et les r6unions et
d'eviter les doubles emplois.
Les decouvertes importantes susceptibles d'int&

resser les m6dias, ou devant etre communiquees
d'urgence a tous les centres devraient etre envoyees
au SPA, qui servirait de relais.

Activites pre'vues
a) Les centres collaborateurs enverront leurs obser-

vations concernant le projet de texte sur les criteres
relatifs au d6pistage du VIH au centre d'Anvers, qui
mettra au point le texte d6finitif et l'enverra a SPA.
b) Les centres collaborateurs enverront directe-

ment a SPA leurs observations sur la definition CDC
revisee du cas de SIDA.

c) II a ete recommand6 de convoquer une r6union
des centres collaborateurs a l'occasion de la Qua-
trieme Conf6rence internationale sur le SIDA qui doit
se tenir a Stockholm en juin 1988.
d) Le SPA 6tablira des communications plus

6troites et plus regulieres avec le r6seau de centres
collaborateurs OMS pour le SIDA.

e) Le SPA publiera et diffusera les declarations
adopt6es par consensus pendant la reunion.
f) Avant la r6union de l'ann6e prochaine, les

centres collaborateurs pour le SIDA envisageront des
moyens d'apporter un soutien accru aux activitds
nationales, regionales et mondiales du SPA, notam-
ment sur le plan de la formation et des ressources
humaines.

*

**

LISTE DES PARTICIPANTS
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G. P. Rossi, Departement de Virologie, Istituto
Superiore di Sanita, Laboratorio di Virologia,
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Annexe 1

De'claration commune

Transmission du VIH

Les etudes epidemiologiques r6pet6es effectu6es
en Europe, dans les Ameriques, en Afrique et en
Australie n'ont mis en 6vidence que trois modes de
transmission du VIH:

1) par relations sexuelles (h6t6rosexuelles ou
homosexuelles);

2) par contact avec du sang ou des produits
sanguins ou par don d'organes et de sperme, la grande
majorite des cas 6tant attribuables a des transfusions
de sang non teste ou a l'utilisation par des toxico-
manes, ou dans d'autres circonstances, de seringues
et d'aiguilles non sterilis6es;

3) de la mere a l'enfant -surtout avant la nais-
sance, mais peut-etre aussi pendant l'accouchement
ou peu apres (transmission perinatale).
Rien n'indique que le VIH puisse etre transmis par

les voies respiratoires ou intestinales ou par contact
fortuit de personne a personne dans un cadre familial,
social, professionnel, scolaire ou carcdral.
Des etudes epidemiologiques et en laboratoire ont

etabli que parmi les "liquides organiques", seuls le
sang, le sperme et les secretions vaginales/cervicales
semblaient transmettre le virus. Pour autant que l'on
sache, le baiser ne comporte pas de risque de trans-
mission du VIH. Mais, sans que cela soit prouve, il se
pourrait qu'un risque theorique existe en cas de baiser
profond.
Rien n'indique que le VIH puisse etre transmis par

les insectes, les aliments, l'eau, la sueur ou les
larmes, pas plus que par les toilettes, les piscines, la
vaisselle, les vetements d'occasion ou les appareils
tel6phoniques.

Annexe 2

D'claration commune

Infection A VIH et personnels de sante

Un petit nombre de cas d'infection ayant dte
signal6s parmi les personnels de sante, il apparait
d'autant plus n6cessaire de respecter les directives

actuelles concernant la prevention des infections
v6hiculees par le sang. Ces directives visent les
situations dans lesquelles un agent de sante peut se
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trouver en contact avec du sang ou un liquide
organique quelconque, quelle qu'en soit la source.
Les informations disponibles donnent a penser que

les personnels de sante courent normalement un
risque professionnel tres faible d'infection par le
VIH. Ce risque peut etre encore reduit si l'on exige de
soi-meme et des autres la plus stricte observance des
directives en vigueur concernant les moyens d'eviter

les infections vehicul6es par le sang.
II ne faudrait pas entreprendre le d6pistage syste-

matique du VIH chez les malades en vue de prot6ger
les personnels de sant6 sans examen pr6alable attentif
et d6taille de l'ensemble des criteres de depistage
du VIH mis au point par l'Organisation mondiale de
la Sant.

Annexe 3

De'claration commune

Les epreuves de laboratoire pour la recherche du VIHI:
situation actuelle et evolution future

Les types d'epreuves suivants existent ou sont en
cours de mise au point:
-titrage des anticorps diriges contre les antigenes
viraux;
-titrage des anticorps neutralisants;
-recherche des antigenes viraux;
-recherche de I'ARN ou de l'ADNc viral;
-isolement et caracterisation de virus provenant de
r6gions geographiques differentes.

Titrage des anticorps diriges contre les antigenes
viraux (anti-VIH)
La recherche et le titrage des anticorps anti-VIH

supposent une epreuve de depistage suivie d'une
confirmation fondee sur un principe different. Les
epreuves de titrage actuelles reposant sur la liaison
antigene-anticorps pr6sentent un degre elev6 de
specificite et de sensibilite. Les epreuves de la
deuxieme generation faisant appel a des antigenes
obtenus par recombinaison ou l'utilisation future de
peptides synthetiques laissent esperer une ame-
lioration de la sensibilit6 et surtout de la sp6cificit6.
D'une maniere gen6rale, ces systemes d'epreuves
permettent le titrage des anticorps de la classe des
IgG, mais il faut poursuivre la mise au point
d'epreuves de titrage des IgA et IgM sp6cifiques, qui
sont egalement necessaires.
Meme si l'on dispose d'6preuves plus specifiques-

ELISA ou autres epreuves de liaison a l'antigene-
qui puissent rendre superflues les epreuves de con-
firmation, les reactions positives attestant la presence
d'anticorps anti-VIH obtenues par l'une des epreuves
de d6pistage actuelles devront etre confirm6es par une
autre m6thode. L'immunotransfert (Western-blot) est
la plus fr6quemment utilisee et la plus fiable mais on
peut aussi avoir recours a la radio-immunoprecipi-
tation (RIPA) ou a l'immunofluorescence. Celle-ci ne

doit cependant etre pratiquee que par des laboratoires
ayant une grande exp6rience en la matiere.

I1 faudrait mettre au point des 6preuves qui per-
mettent de d6tecter les anticorps anti-VIH-1 et anti-
VIH-2 ensemble ou s6parement. II faudrait aussi
verifier continuellement la specificit6 antigenique des
isolements de VIH en provenance de differentes
parties du monde pour s'assurer que la methode de
diagnostic s'applique bien aux antigenes viraux qui
prevalent dans une region d6terminee. II conviendrait,
en outre, de poursuivre la mise au point d'6preuves
simplifiees, moins cofiteuses. Ces 6preuves devraient
etre au moins aussi sensibles que celles actuellement
utilis6es, mais une specificite l6gerement reduite
pourrait etre acceptable.

Titrage des anticorps neutralisants
Les reactions de neutralisation sont utilisees a des

fins de recherche et pour evaluer la production
d'anticorps a la suite d'une vaccination. II faut pour-
suivre l'6tude de la signification biologique des taux
d'anticorps obtenus dans les diverses 6preuves et
toutes les epreuves doivent etre normalis6es afin
d'assurer la comparabilit6 des resultats des differents
laboratoires.

Recherche des antigenes viraux

Les epreuves actuellement disponibles doivent faire
l'objet d'une evaluation clinique et technique plus
poussee. Elles ne sont pas recommandees pour le
depistage systematique ou la selection des donneurs de
sang. On a cru pouvoir etablir un lien entre la
progression de la maladie et l'augmentation du taux
d'antigene VIH p24 dans le serum, mais ce ph6no-
mene ne s'observe pas dans tous les cas. En revanche,
la reduction de ce taux a ete consid6ree comme l'indice

833



MEMORANDUM

d'un ralentissement de la replication du VIH et sert a
evaluer l'efficacite des traitements antiviraux. Ces
observations preliminaires demandent toutefois des
etudes plus approfondies. L'absence de tout antigene
decelable ne garantit pas que le serum, le sperme, un
liquide organique ou un organe quelconque ne soit pas
infectieux.

Recherche de l 'ARN ou de l 'ADNc viral
Des mdthodes permettant de detecter I'ARN ou

l'ADNc viral dans les laboratoires d'analyse m6dicale
sont en cours de mise au point et pourraient etre la
meilleure facon de mettre directement en 6vidence la
pr6sence du VIH dans les liquides ou les tissus.

Isolement et caracterisation de virus provenant de
re'gions getographiques diffrrentes
Les procedes sont encore longs et compliqu6s, mais

de gros progres ont e faits, ce qui permet d'obtenir
un taux d'isolement de pres de 100% sur des echantil-
lons de sang multiples. II faudrait arriver a 6tablir un
protocole type optimis6 qui pourrait servir aux labora-
toires pour des travaux de recherche ou des 6tudes
cliniques. II faudrait aussi caracteriser les isolements

viraux pour ddceler l'apparition de variants ou de
nouveaux types antigeniques.

Normalisation et reactifs de reference
Tous les types d'6preuves susmentionnes doivent

faire l'objet d'une normalisation plus poussee. Des
unites internationales d'anticorps devraient etre
definies et des reactifs de reference appropries
(antigenes et anticorps) devraient etre pr6pares. Les
centres collaborateurs OMS pour le SIDA devraient
jouer un role actif dans la pr6paration et l'evaluation
de ces reactifs de reference et l'OMS devrait etablir
des normes. L'OMS devrait aussi creer une banque
d'isolements de VIH-1, de VIH-2 et de VIS (virus de
l'immunodeficience simienne). En outre, il serait
souhaitable d'etablir une liste des clones disponibles
de retrovirus humains et simiens.

HTL V-I et HTL V-II

La prevalence de HTLV-I et de HTLV-II dans diffe-
rents groupes de population demande a etre surveillee,
mais la recherche syst6matique de ces virus chez
les donneurs de sang ou d'organes ne semble pas
necessaire actuellement.
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